
JUSTEL - Législation consolidée
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2018/12/06/2019030205/justel

Dossier numéro : 2018-12-06/43 

Titre

6 DECEMBRE 2018. - Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la gestion et l'assainissement des sols 

Situation : Intégration des modifications en vigueur publiées jusqu'au 19-07-2021 inclus. 

Source : SERVICE PUBLIC DE WALLONIE 

Publication : Moniteur belge du 29-03-2019 page : 31856

Entrée en vigueur : 01-01-2019

Table des matières

CHAPITRE Ier. - Dispositions générales 

Section 1re. - Des définitions 

Art. 1 

Section 2. - De l'accès aux terrains 

Art. 2 

Section 3. - De la situation d'un terrain 

Art. 3 

CHAPITRE II. - Banque de données de l'état des sols 

Section 1re. - De la constitution de la Banque de données de l'état des sols 

Art. 4-7 

Section 2. - De l'accès à la Banque de données de l'état des sols 

Art. 8-9 

Section 3. - De la rectification des données 

Art. 10-13 

Section 4. - Du Comité de gestion et de surveillance de la Banque de données de l'état des sols 

Art. 14-17 

Section 5. - Des extraits conformes 

Art. 18-23 

CHAPITRE III. - Des agréments et enregistrements 

Section 1re. - De l'agrément des experts 
Page 1 de 37 Copyright Moniteur belge 29-09-2021

http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2018/12/06/2019030205/justel


Art. 24 

Sous-section 1re. - Des conditions et de la procédure d'agrément 

Art. 25-29 

Sous-section 2. - Des règles à respecter en cours d'agrément 

Art. 30-32 

Sous-section 3. - Du contrôle et des sanctions 

Art. 33-35 

Section 2. - De l'agrément des laboratoires 

Art. 36 

Sous-section 1re. - Des conditions et de la procédure d'agrément 

Art. 37-41 

Sous-section 2. - Des règles à respecter en cours d'agrément 

Art. 42-43 

Sous-section 3. - Du contrôle et des sanctions 

Art. 44-47 

Section 3. - Des prélèvements d'échantillons de sols 

Art. 48 

Sous-section 1re. - Des conditions et de la procédure d'enregistrement des préleveurs 

Art. 49-50 

Sous-section 2. - Des conditions relatives aux experts 

Art. 51 

Sous-section 3. - Des règles à respecter dans le cadre des prélèvements d'échantillons de sols 

Art. 52-53 

Sous-section 3. - Du contrôle et des sanctions 

Art. 54-55 

CHAPITRE IV. - Des obligations 

Section 1re. - De la convention de gestion des sols 

Art. 56-67 

Section 2. - De la mise en oeuvre des faits générateurs 

Sous-section 1re. - Des obligations générées à l'occasion d'une demande de permis d'urbanisme, unique ou
intégré sur un terrain renseigné dans la banque de données de l'état des sols comme pollué ou potentiellement
pollué 

Art. 68-72 

Sous-section 2. - Des obligations générées à l'occasion de l'exploitation d'une installation ou d'une activité
présentant un risque pour le sol 

Page 2 de 37 Copyright Moniteur belge 29-09-2021



Art. 73-74 

Sous-section 3. - Des obligations générées à l'initiative de l'Administration 

Art. 75-76 

Section 3. - Des dispenses 

Art. 77-79 

CHAPITRE V. - Du déroulement des investigations et de l'assainissement des terrains 

Section 1re. - Du Code wallon de bonnes pratiques 

Art. 80-82 

Section 2. - Du Compendium wallon des méthodes d'échantillonnage et d'analyses 

Art. 83-84 

Section 3. - De la réalisation des études d'orientation, des études de caractérisation et des études combinées 

Sous-section 1re. - Du contenu et des modalités de transmission des données et documents à l'Administration 

Art. 85-89 

Sous-section 2. - Des critères de non-conformité 

Art. 90 

Sous-section 3. - De l'absence de valeurs déterminées pour un polluant 

Art. 91 

Section 4. - Du projet d'assainissement 

Art. 92-94 

Section 5. - De l'évaluation finale 

Art. 95 

Section 6. - Du certificat de contrôle du sol 

Art. 96 

Section 7. - Des hypothèses de concertations 

Sous-section 1re. - De la concertation en cas de pluralité de titulaires 

Art. 97 

Sous-section 2. - De la concertation entre l'Administration et les instances consultées 

Art. 98 

CHAPITRE VI. - Des subventions 

Section 1re. - De l'objet et des conditions d'octroi de la subvention 

Art. 99-103 

Section 2. - De la procédure d'octroi de la subvention 

Art. 104-107 

Section 3. - Du contrôle de la subvention 

Page 3 de 37 Copyright Moniteur belge 29-09-2021



Art. 108 

CHAPITRE VII. - Des recours 

Art. 109 

CHAPITRE VIII. - Des dispositions diverses et finales 

Section 1re. - Des droits de dossier 

Art. 110 

Section 2. - Des sûretés financières 

Art. 111-117 

Section 3. - Du rapport annuel 

Art. 118 

Section 4. - Des dispositions diverses et transitoires 

Art. 119-127 

Section 5. - Des dispositions modificatives et abrogatoires 

Art. 128-150 

Section 6. - Des dispositions finales 

Art. 151-152 

ANNEXES. 

Art. N

Texte

CHAPITRE Ier. - Dispositions générales

  Section 1re. - Des définitions

  Article 1er. Pour l'application du présent arrêté, l'on entend par :
  1° l'Administration : l'administration au sens de l'article 2, 18°, du décret du 1er mars 2018, à savoir la Direction
générale opérationnelle Agriculture, Ressources naturelles et Environnement du Service public de Wallonie ou
son délégué ;
  2° la B.D.E.S. : la Banque de données de l'état des sols au sens des articles 11 et suivants du décret du 1er
mars 2018 ;
  3° la cession : tout acte de cession, à l'exclusion des :
  a) actes à caractère familial :
  - la cession entre époux ou ex-époux intervenant soit pendant le mariage, soit dans le cadre d'une procédure
de divorce par consentement mutuel, soit dans le cadre de la liquidation du régime matrimonial consécutive au
prononcé du divorce ou au décès ;
  - l'apport en communauté ou dans une société limitée créée accessoirement au régime de la séparation de
biens d'un bien appartement à l'un des époux ou futurs époux par contrat de mariage ou par acte modificatif du
régime matrimonial ;
  - la cession entre cohabitants légaux ou ex-cohabitants légaux intervenant soit pendant la cohabitation légale
soit dans le cadre de la liquidation de l'indivision consécutive à la cessation de celle-ci ;
  - la cession entre héritiers ou ayants-cause et, le cas échéant, le conjoint survivant ou le cohabitant légal
survivant, intervenant dans le cadre de la liquidation-partage amiable ou judiciaire d'une succession, en ce
compris la conversion de l'usufruit successoral du conjoint ou du cohabitant légal survivant ;
  - la donation totale ou partielle d'un immeuble à des parents jusqu'au quatrième degré inclus, en ce compris le
partage d'ascendant, ainsi que les partages consécutifs à une donation en indivision.
  b) actes intervenant dans le contexte d'une copropriété forcée :
  - l'établissement des statuts de l'immeuble tels que visés à l'article 577-4 du Code civil ;
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  - la déclaration unilatérale ou la convention de dérogation visée à l'article 577-3, alinéa 1er, in fine, du Code civil,
en vue de la non-application des articles 577-3 et suivants du Code civil ;
  4° le décret du 1er mars 2018 : le décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l'assainissement des sols ;
  5° l'enquête technique : l'enquête réalisée par l'ISSeP visant à évaluer la capacité du laboratoire à mettre en
oeuvre les méthodes du C.W.E.A., conformément aux exigences de l'agrément et portant sur l'organisation du
demandeur, la vérification des capacités techniques, des installations et équipements, des procédures, du
système de gestion de la qualité, des moyens humains, des qualifications dont dispose le laboratoire, en ce
compris la réalisation d'analyses de contrôles sur des échantillons ou prélèvements ainsi que l'audition des
personnes ressources et la mise en évidence de tout élément pouvant interférer avec la délivrance de l'agrément
ou sa mise en oeuvre ;
  6° l'extrait conforme : l'extrait numérique de la B.D.E.S., issu du système informatique de l'Administration,
transmis électroniquement ou en version papier ;
  7° le fonctionnaire chargé de la surveillance : le Département de la Police et des Contrôles de l'Administration ;
  8° l'installation ou l'activité historiques : l'installation ou l'activité ou composantes individuelles de telles
installations ayant pu, par leur nature, leur mode d'utilisation ou les produits impliqués, ou par un évènement,
avoir pu présenter un risque pour le sol ;
  9° le Ministre : le Ministre ayant l'environnement dans ses attributions ;
  10° le préleveur : la personne physique, enregistrée, agissant sous les directives d'un expert pour effectuer des
prélèvements d'échantillons de sols conformément au CWEA ;
  11° le rapport de conformité : le rapport d'audit établi par le responsable qualité ou, en cas de certification, par
l'organisme certificateur dans le cadre de l'ISO 9001 : 2015 ou postérieure permettant de démontrer que le
titulaire d'agrément a mis en oeuvre les actions correctrices adéquates en regard des plaintes émises ou en
regard des non-conformités et avertissements émis par l'Administration ;
  12° le référentiel cartographique : le plan parcellaire cadastral fourni par l'Administration Générale de la
Documentation Patrimoniale au Service public de Wallonie dans sa version la plus récente disponible dans le
catalogue des données et services du Géoportail de la Wallonie ;
  13° " Règlement n° 1272/2008 " : le Règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16
décembre 2008 relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges, modifiant
et abrogeant les Directives 67/548/CEE et 1999/45/CE et modifiant le Règlement (CE) n° 1907/2006 ;
  14° " Règlement de minimis " : le Règlement (CE) n° 1407/2013 relatif à l'application des articles 107 et 108 du
Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis ;
  15° la source de référence : les services de l'Administration, l'autorité, l'organisme, la SPAQuE ou le service
public dont il est question à l'article 15, § 2, 1°, du décret du 1er mars 2018, y compris la Direction générale
opérationnelle Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Energie du Service public de Wallonie, avec
lesquels l'Administration établit individuellement un protocole définissant les modalités pour la transmission des
données, y compris leur rectification ;
  16° un projet de phytomanagement : un projet de mise en culture d'espèces végétales sur un site présentant
des caractéristiques telles qu'il est, en l'état, non utilisable à des fins alimentaires ou à un usage résidentiel, ou
présentant des signes d'abandon ou d'altération du sol.
  Par dérogation à l'alinéa 1er, 1°, l'Administration, au sens de l'article 15, § 2, 1°, du décret du 1er mars 2018 qui
gère les plans de remédiation visés à l'article 2, 31°, e), du décret du 1er mars 2018, s'entend comme étant la
Direction générale opérationnelle Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Energie.

  Section 2. - De l'accès aux terrains

  Art. 2. § 1er. Les personnes à qui sont confiées les missions visées à l'article 8, § 1er, du décret du 1er mars
2018 ainsi que la SPAQuE dans l'exercice de ses missions visées à l'article 8, § 2, du décret du 1er mars 2018,
sont autorisées à pénétrer sur les terrains visés par des obligations du décret du 1er mars 2018. Cet accès ne
peut être opéré que pour autant qu'une notification soit faite, au moins quinze jours avant tout accès, au
propriétaire des parcelles concernées ou au titulaire de droit réel, et, le cas échéant, à l'exploitant du terrain
lorsqu'il est immédiatement connu.
  Au cas où le site est occupé par une tierce personne, le propriétaire ou le titulaire de droit réel qui reçoit la
notification visée à l'alinéa 1er informe sans délai cette tierce personne des opérations et périodes envisagées.
  La notification visée à l'alinéa 1er comporte au minimum les éléments suivants :
  1° la nature des opérations envisagées sur le terrain, ainsi que le motif pour lequel elles doivent être opérées au
droit du terrain ;
  2° une description des moyens techniques qui seront mis en oeuvre ;
  3° la date à laquelle l'entame des opérations visées est envisagée, ainsi que leur durée prévue ;
  4° les coordonnées téléphoniques, postales et électroniques, respectivement du titulaire des obligations, de
l'expert et, le cas échéant, d'une personne de contact à la SPAQuE ;
  5° la reproduction de l'article 8 du décret du 1er mars 2018 et de l'alinéa 2 du présent article.
  Le Ministre peut imposer l'affichage préalable, à proximité du terrain visé, des informations qu'il détermine.
  § 2. En cas d'urgence impérieuse résultant d'évènements imprévisibles et pouvant générer un danger
quelconque, le délai de notification prévu au paragraphe 1er peut être réduit, sans toutefois être inférieur à deux
jours.
  § 3. Après intervention menée en vertu du décret du 1er mars 2018, les terrains, dont le titulaire des obligations
n'est pas titulaire de droits réels, sont remis en état et nettoyés de tout déchet ou matériaux quelconques
résultant de l'intervention.
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